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Réglementation 
 Fiche n° 7 
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Les produits chimiques 
 
Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 
Directive européenne 89/391/CEE du 12 juin 1989 
Directive européenne 98/24/CEE du 7 avril 1998 
Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 
 
Article R4141-15 
En cas de création ou de modification d'un poste de travail ou de technique exposant à des risques nouveaux 
et comprenant l'une des tâches ci-dessous énumérées, le travailleur bénéficie, s'il y a lieu, après analyse par 
l'employeur des nouvelles conditions de travail, d'une formation à la sécurité sur les conditions d'exécution du 
travail : 
1° Utilisation de machines, portatives ou non ; 
2° Manipulation ou utilisation de produits chimiques ; 
3° Opérations de manutention ; 
4° Travaux d'entretien des matériels et installations de l'établissement ; 
5° Conduite de véhicules, d'appareils de levage ou d'engins de toute nature ; 
6° Travaux mettant en contact avec des animaux dangereux ; 
7° Opérations portant sur le montage, le démontage ou la transformation des échafaudages ; 
8° Utilisation des techniques d'accès et de positionnement au moyen de cordes. 
 
Article D4152-10 
Il est interdit d'affecter ou de maintenir les femmes enceintes et les femmes allaitant à des postes de travail 
les exposant aux agents chimiques suivants : 
1° Agents classés toxiques pour la reproduction de catégorie 1 ou 2 ; 
2° Benzène ; 
3° Dérivés suivants des hydrocarbures aromatiques : 
 a) Dérivés nitrés et chloronitrés des hydrocarbures benzoniques ; 
 b) Dinitrophénol ; 
 c) Aniline et homologues, benzidine et homologues, naphtylamines et homologues. Toutefois, l'interdiction 
relative aux dérivés des hydrocarbures aromatiques ne s'applique pas lorsque les opérations sont réalisées 
en appareils clos en marche normale. 
 
Article D4152-11 
L'employeur informe les femmes sur les effets potentiellement néfastes de l'exposition à certaines substan-
ces chimiques sur la fertilité, l'embryon, le fœtus où l'enfant dans les conditions prévues à l'article R. 4412-89. 
 
Article D4153-26 
Il est interdit d'employer les jeunes travailleurs âgés de moins de dix-huit ans aux travaux les exposant aux 
agents chimiques dangereux énumérés ci-dessous et de les admettre de manière habituelle dans les locaux 
affectés à ces travaux : 
1° Acide cyanhydrique : 
fabrication et emploi industriel ; 
2° Acide fluorhydrique : fabrication et utilisation directe au dépolissage du verre ; 
3° Acide nitrique fumant : fabrication et manutention ; 
4° Arsenic et ses composés oxygénés et sulfurés : fabrication, manipulation et emploi ; 
5° Chlore : production et emploi dans la fabrication des hypochlorites ainsi que dans le blanchiment de la 
pâte à papier et de la cellulose ; 
6° Esters thiophosphoriques : fabrication et conditionnement ; 
7° Explosifs : fabrication et manipulation des engins, artifices ou objets divers en contenant ; 
8° Mercure : travaux exposant aux vapeurs de mercure, et à ses composés ; 
9° Méthyle : fabrication du bromure de méthyle, opérations de désinsectisation ou désinfection ; 
10° Minerais sulfureux : grillage de ces minerais ; 
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11° Nitrocellulose : fabrication et utilisation à la préparation des produits nitrés qui en découlent, notamment 
celluloïde et collodion ; 
12° Travaux exposant au plomb et à ses composés ; 
13° Travaux suivants exposant à la silice libre : 
 a) Taille à la main, broyage, tamisage, sciage et polissage à sec de roches ou matières contenant de 
la silice libre ; 
 b) Démolition des fours industriels comportant des matériaux réfractaires contenant de la silice libre ; 
 c) Nettoyage, décapage et polissage au jet de sable, sauf lorsque ces travaux sont accomplis en sys-
tème clos ; 
 d) Travaux de ravalement des façades au jet de sable ; 
 e) Nettoyage, ébarbage, roulage, décochage de pièces de fonderie ; 
14° Tétrachloréthane : fabrication et emploi ; 
15° Tétrachlorure de carbone : fabrication et emploi. 
 
Article D4153-27 
Il est interdit d'employer les jeunes travailleurs âgés de moins de dix-huit ans aux travaux les exposant aux 
agents chimiques dangereux suivants : 
1° Acétylène : surveillance des générateurs fixes d'acétylène ; 
2° Acide sulfurique fumant ou oléum : fabrication et manutention ; 
3° Anhydride chromique : fabrication et manutention ; 
4° Benzène, sauf pour les besoins de leur formation professionnelle ; 
5° Chlorure de vinyle monomère ; 
6° Cyanures : manipulation ; 
7° Hydrocarbures aromatiques : travaux exposant à l'action des dérivés suivants, sauf si les opérations sont 
faites en appareils clos en marche normale : 
 a) Dérivés nitrés et chloronitrés des hydrocarbures benzéniques, dinitrophénol ; 
 b) Aniline et homologues, benzidine et homologues, naphtylamines et homologues ; 
8° Lithine : fabrication et manipulation ; 
9° Lithium métal : fabrication et manipulation ; 
10° Potassium métal : fabrication et manutention ; 
11° Sodium métal : fabrication et manutention ; 
12° Soude caustique : fabrication et manipulation. 
 
Article D4153-42 
Il peut être également dérogé dans les formes et conditions prévues par la présente section aux interdictions 
prévues : 
1° Aux articles D. 4153-26 et D. 4153-27 à l'exception du 5°, pour les travaux exposants à des agents chimi-
ques dangereux ; 
2° A l'article D. 4153-32, pour les travaux en milieu hyperbare ; 
3° A l'article D. 4153-33, pour les travaux exposant aux rayonnements ionisants ; 
4° A l'article D. 4153-35, pour les travaux au contact d'animaux ; 
5° A l'article D. 4153-38, pour les travaux en contact du métal en fusion. 
 
Article D4154-1 
Il est interdit d'employer des salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée et des salariés tem-
poraires pour l'exécution des travaux les exposant aux agents chimiques dangereux suivants : 
1° Amiante : opérations d'entretien ou de maintenance sur des flocages ou calorifugeages, travaux de 
confinement, de retrait ou et de démolition ; 
2° Amines aromatiques suivantes : benzidine, ses homologues, ses sels et ses dérivés chlorés, 
3,3'diméthoxybenzidine (ou dianisidine), 4-aminobiphényle (ou amino-4 diphényle) ; 
3° Arsenite de sodium ; 
4° Arséniure d'hydrogène (ou hydrogène arsénié) ; 
5° Auramine et magenta (fabrication) ; 
6° Béryllium et ses sels ; 
7° Bêta-naphtylamine, N, N-bis(2-chloroéthyl)-2-naphtylamine (ou chlornaphazine), o-toluidine (ou orthoto-
luidine) ; 
8° Brome liquide ou gazeux, à l'exclusion des composés ; 
9° Cadmium : travaux de métallurgie et de fusion ; 
10° Composés minéraux solubles du cadmium ; 
11° Chlore gazeux, à l'exclusion des composés ; 
12° Chlorométhane (ou chlorure de méthyle) ; 
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13° Chlorure de vinyle lors de la polymérisation ; 
14° Dichlorure de mercure (ou bichlorure de mercure), oxycyanure de mercure et dérivés alkylés du mercure ; 
15° Dioxyde de manganèse (ou bioxyde de manganèse) ; 
16° Fluor gazeux et acide fluorhydrique ; 
17°  Iode solide ou vapeur, à l'exclusion des composés ; 
18° Oxychlorure de carbone ; 
19° Paraquat ; 
20° Phosphore, pentafluorure de phosphore, phosphure d'hydrogène (ou hydrogène phosphoré) ; 
21° Poussières de lin : travaux exposant à l'inhalation ; 
22° Poussières de métaux durs ; 
23° Rayonnements ionisants : travaux accomplis dans des zones où le débit de dose horaire est susceptible 
d'être supérieur à 2 millisieverts ; 
24° Sulfure de carbone ; 
25° Tétrachloroéthane ; 
26° Tétrachlorométhane (ou tétrachlorure de carbone) ; 
27° Travaux de désinsectisation des bois (pulvérisation du produit, trempage du bois, empilage ou sciage 
des bois imprégnés, traitement des charpentes en place) et des grains lors de leur stockage. 
 
Article R4227-42 
Les dispositions de la présente section ne s'appliquent pas aux lieux ou activités suivants : 
1° Zones servant directement au traitement médical de patients et pendant celui-ci ; 
2° Utilisation des appareils à gaz ; 
3° Fabrication, maniement, utilisation, stockage et transport d'explosifs et de substances chimiques instables. 
 
Article R4313-56 
Outre la procédure d'examen CE de type, les équipements de protection individuelle suivants, neufs ou 
considérés comme neufs, sont soumis, au choix du fabricant, soit à la procédure de système de garantie de 
qualité CE définie par les articles R. 4313-28 à R. 4313-32, soit à la procédure de système d'assurance quali-
té CE de la production avec surveillance définie par les articles R. 4313-33 à R. 4313-46 : 
1° Appareils de protection respiratoire filtrants qui protègent contre les aérosols solides ou liquides ou les gaz 
dangereux ou radiotoxiques ; 
2° Appareils de protection respiratoire qui isolent totalement de l'atmosphère d'intervention et appareils de 
plongée ; 
3° Equipements de protection individuelle offrant une protection limitée dans le temps contre les agressions 
chimiques ou contre les rayonnements ionisants ; 
4° Equipements d'intervention dans les ambiances chaudes dont les effets sont comparables à ceux d'une 
température d'air égale ou supérieure à 100° C, avec ou sans rayonnement infrarouge, flammes ou grosses 
projections de matières en fusion ; 
5° Equipements d'intervention dans des ambiances froides dont les effets sont comparables à ceux d'une 
température d'air inférieure ou égale à - 50° C ; 
6° Equipements de protection individuelle destinés à protéger contre les chutes de hauteur ; 
7° Equipements de protection individuelle destinés à protéger des risques électriques pour les travaux sous 
tension dangereuse ou équipements utilisés comme isolants contre une haute tension. 
 
Article R4411-3 
On entend par substances, les éléments chimiques et leurs composés tels qu'ils se présentent à l'état naturel 
ou tels qu'ils sont obtenus par tout procédé de production contenant éventuellement tout additif nécessaire 
pour préserver la stabilité du produit et toute impureté résultant du procédé, à l'exclusion de tout solvant pou-
vant être séparé sans affecter la stabilité de la substance ni modifier sa composition. 
 
Article R4411-5 
On entend par intermédiaire de synthèse, une substance chimique produite, conservée ou utilisée unique-
ment pour un traitement chimique afin d'être transformée en une autre ou en d'autres substances chimiques. 
 
Article R4411-7 
Les dispositions de la présente sous-section s'appliquent, sous réserve de l'article R. 4411-8, aux substances 
chimiques nouvelles qui n'ont pas fait l'objet d'une mise sur le marché d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen avant le 18 septembre 1981 et 
ne figurent pas dans l'inventaire européen des substances commerciales existantes publié au Journal officiel 
des communautés européennes du 15 juin 1990. 
 



Efficience Santé au Travail (juin 2009) Les produits chimiques 4/13 

Article R4411-8 
Les dispositions de la présente sous-section ne s'appliquent pas aux substances suivantes : 
1° Substances chimiques qui ne sont utilisées que comme substances actives pour les médicaments à usage 
humain ou vétérinaire, mentionnés à l'article L. 5111-1 du code de la santé publique ; 
2° Substances chimiques contenues dans des produits cosmétiques et substances cosmétiques destinés à 
l'utilisateur final, au sens de l'article L. 5131-1 du code de la santé publique ; 
3° Substances chimiques qui ne sont présentes que dans les déchets définis au II de l'article L. 541-1 du 
code de l'environnement ; 
4° Substances chimiques exclusivement utilisées dans l'alimentation animale ; 
5° Substances chimiques qui ne sont utilisées que comme substances actives de produits phytopharmaceuti-
ques au sens de l'article L. 253-1 du code rural ; 
6° Substances radioactives auxquelles s'applique le titre V du présent livre ; 
7° Substances chimiques exclusivement utilisées comme additifs ou comme arômes alimentaires ; 
8° Substances chimiques qui ne sont utilisées que comme substances actives biocides de produits biocides 
au sens de l'article L. 522-1 du code de l'environnement si elles ont été mises sur le marché après le 14 mai 
2000 ou si, ayant été mises sur le marché avant le 14 mai 2000, elles ont fait l'objet d'une décision d'inscrip-
tion sur les listes mentionnées à l'article L. 522-3 du code de l'environnement. 
 
Article R4411-10 
Indépendamment de la déclaration prévue à l'article L. 521-3 du code de l'environnement, les informations 
dues par le fabricant ou l'importateur de la substance chimique, en application de l'article L. 4411-3, sont 
fournies à un organisme agréé par les ministres chargés du travail et de l'agriculture. 
 
Article R4411-14 
Avant la mise sur le marché de la substance, le déclarant fournit à l'organisme agréé les informations suivan-
tes : 
1° Un dossier technique permettant d'apprécier les risques imputables à la substance. Ce dossier comprend 
l'identité du fabricant et du déclarant, l'identité de la substance et des informations relatives à sa production, à 
ses utilisations, aux méthodes et précautions à prendre, aux mesures d'urgence et à l'emballage, à ses pro-
priétés physico-chimiques, toxicologiques et écotoxicologiques et aux possibilités de la rendre inoffensive. Un 
arrêté conjoint des ministres chargés du travail, de l'environnement et de l'agriculture précise le contenu du 
dossier, la nature des études et des essais portant sur la substance ainsi que les conditions dans lesquelles 
ils sont pratiqués ; 
2° Une déclaration concernant les effets défavorables de la substance en fonction des différentes utilisations 
prévisibles ; 
3° S'il y a lieu, une proposition de classement et d'étiquetage appropriée aux dangers présentés par la subs-
tance ; 
4° Si la substance est classée dangereuse, une fiche de données de sécurité ; 
5° Dans le cas d'une substance fabriquée hors de la Communauté européenne, l'attestation éventuelle du 
fabricant désignant le déclarant comme son représentant unique ; 
6° Une demande motivée du déclarant s'il désire que l'organisme agréé ne communique pas son identité à 
d'autres déclarants de la même substance, conformément à la procédure prévue à l'article R. 4411-25, pen-
dant une période maximale d'un an à compter de la déclaration ; 
7° Dans le cas d'une substance déjà déclarée, les résultats des essais complémentaires. Ces essais peuvent 
être réalisés à la demande de l'organisme agréé dès lors que la quantité de cette substance mise sur le mar-
ché atteint ou dépasse 10 tonnes par an par fabricant ou 50 tonnes au total par fabricant. Ils sont obligatoires 
dès lors que la quantité de substance mise sur le marché atteint 100 tonnes par an par fabricant ou 500 ton-
nes au total par fabricant. 
 
Article R4411-19 
Lorsque les substances sont mises sur le marché en quantités inférieures à une tonne par an et par fabricant 
mais égales ou supérieures à 100 kilogrammes par an et par fabricant, les informations à fournir par le décla-
rant comprennent : 
1° Un dossier technique réduit permettant d'apprécier les risques imputables à la substance. Ce dossier 
comprend l'identité du fabricant et du déclarant, l'identité de la substance et des informations relatives à sa 
production, à ses utilisations, aux méthodes et précautions à prendre, aux mesures d'urgence et à l'embal-
lage, à ses propriétés physico-chimiques, toxicologiques et écotoxicologiques. Les éléments de ce dossier et 
les conditions dans lesquelles les études et les essais portant sur la substance sont pratiqués sont précisés 
par arrêté des ministres chargés du travail, de l'environnement et de l'agriculture. 2° Les renseignements 
mentionnés aux 2° à 6° de l'article R. 4411-14. 
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Article R4411-24 
Lorsqu'une substance a déjà fait l'objet d'une déclaration dans un Etat membre de la Communauté euro-
péenne, le déclarant en France peut, sous réserve de l'accord écrit du précédent déclarant, se référer, pour la 
constitution du dossier technique prévu à l'article R. 4411-14 ou aux articles R. 4411-19 et R. 4411-20, aux 
résultats des essais et études réalisés par ce dernier, en ce qui concerne les propriétés physico-chimiques, 
les études toxicologiques et, si elles existent, les études écotoxicologiques. Le déclarant apporte toutefois la 
preuve que la substance en cause est la même que la précédente, tant par son degré de pureté que par la 
nature de ses impuretés. 
 
Article R4411-41 
Lorsque les substances mentionnées à l'article R. 4411-20 ne sont utilisées qu'à des fins de recherche et de 
développement scientifiques et sous contrôle, le fabricant ou l'importateur n'est pas obligé de faire une décla-
ration. Dans ce cas, il tient un registre dans lequel figure l'identité de la substance, les données d'étiquetage, 
les quantités mises sur le marché et la liste des destinataires de la substance. 
Ce registre est tenu à la disposition de l'organisme agréé, de l'inspecteur du travail et du médecin inspecteur 
du travail. On entend par recherche et développement scientifiques, au sens de la présente sous-section, 
l'expérimentation scientifique, l'analyse ou la recherche chimique sous conditions contrôlées. Cette définition 
comprend la détermination des propriétés intrinsèques, des performances et de l'efficacité ainsi que les re-
cherches scientifiques relatives au développement du produit. 
 
Article R4411-51 
La nature des informations fournies, qui comprennent notamment la composition chimique et la fiche de don-
nées de sécurité ou les informations correspondantes prévues à l'article R. 4411-73 est précisée par arrêté 
conjoint des ministres chargés du travail, de l'agriculture et de la santé. 
 
Article R4411-57 
En ce qui concerne les substances déclarées en application de la sous-section 1, ne relève pas de la divulga-
tion du secret industriel et commercial la communication des éléments suivants : 
1° Le nom commercial de la substance ; 
2° Le nom du fabricant et du déclarant ; 
3° Les propriétés physico-chimiques de la substance ; 
4° Les possibilités de rendre inoffensive la substance ; 
5° Le résumé des résultats des essais toxicologiques et écotoxicologiques ; 
6° Le degré de pureté de la substance et l'identité des impuretés ou des additifs considérés comme dange-
reux, au sens de l'article R. 4411-6, si ces éléments sont indispensables pour le classement et l'étiquetage de 
la substance ; 
7° Les méthodes et les précautions recommandées relatives à la manipulation, au stockage, au transport, à 
la prévention des incendies et des autres dangers que peut présenter la substance, aux mesures d'urgence à 
prendre en cas de dispersion accidentelle et en cas d'accident de personne ; 
8° Les informations contenues dans la fiche de données de sécurité ; 
9° Dans le cas de substances dangereuses classées et étiquetées en application de l'article L. 4411-6, les 
méthodes d'analyse permettant de les détecter dans l'environnement et de déterminer l'exposition directe de 
l'homme. 
 
Article R4411-73 
Le fabricant ou l'importateur d'une substance ou préparation dangereuse fournit au destinataire de cette 
substance ou préparation une fiche de données de sécurité conforme aux exigences prévues au titre IV et à 
l'annexe II du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant 
l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables 
à ces substances (REACH), instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 
1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE) n° 793/93 du Conseil et le règlement (CE) n° 1488/94 de la 
Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 
93/105/CE et 2000/21/CE de la Commission. 
 
Article R4411-74 
Lorsque le responsable de la mise sur le marché d'une préparation peut apporter la preuve que la divulgation 
sur l'étiquette ou sur la fiche de données de sécurité de l'identité chimique d'une substance, à l'exception des 
substances actives contenues dans les produits phytopharmaceutiques mentionnés à l'article R. 253-1 du 
code rural, porte atteinte au secret industriel, il peut être autorisé à désigner cette substance, sur l'étiquette 
ainsi que sur la fiche de données de sécurité, à l'aide d'une dénomination de remplacement, qui peut identi-
fier les groupes chimiques fonctionnels les plus importants. La dénomination de remplacement doit fournir 
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suffisamment d'informations sur la substance pour que les précautions nécessaires en matière de santé et de 
sécurité puissent être prises. 
 
Article R4411-82 
L'identité chimique d'une substance pour laquelle une autorisation d'utiliser une dénomination de remplace-
ment a été délivrée ne peut être communiquée qu'aux personnes mentionnées à l'article R. 4411-63 et au 
deuxième alinéa de l'article R. 4411-64. 
 
Article R4412-1 
Les dispositions de la présente section sont applicables aux activités dans lesquelles les travailleurs sont 
exposés ou susceptibles d'être exposés au cours de leur travail à des agents chimiques dangereux. 
 
Article R4412-2 
Pour l'application du présent chapitre, on entend par : 
1° Activité impliquant des agents chimiques, tout travail dans lequel des agents chimiques sont utilisés ou 
destinés à être utilisés dans tout processus, y compris la production, la manutention, le stockage, le transport, 
l'élimination et le traitement, ou au cours duquel de tels agents sont produits ; 
2° Agent chimique, tout élément ou composé chimique, soit en l'état, soit au sein d'une préparation, tel qu'il 
se présente à l'état naturel ou tel qu'il est produit, utilisé ou libéré, notamment sous forme de déchet, du fait 
d'une activité professionnelle, qu'il soit ou non produit intentionnellement et qu'il soit ou non mis sur le mar-
ché. 
 
Article R4412-3 
Pour l'application du présent chapitre, un agent chimique dangereux est : 
1° Tout agent chimique qui satisfait aux critères de classement des substances ou préparations dangereuses 
tels que définis à l'article R. 4411-6 ; 
2° Tout agent chimique qui, bien que ne satisfaisant pas aux critères de classement, en l'état ou au sein 
d'une préparation, peut présenter un risque pour la santé et la sécurité des travailleurs en raison de ses pro-
priétés physico-chimiques, chimiques ou toxicologiques et des modalités de sa présence sur le lieu de travail 
ou de son utilisation, y compris tout agent chimique pour lequel des décrets prévoient une valeur limite d'ex-
position professionnelle. 
 
Article R4412-4 
Pour l'application du présent chapitre, on entend par : 
1° Danger, la propriété intrinsèque d'un agent chimique susceptible d'avoir un effet nuisible ; 
2° Risque, la probabilité que le potentiel de nuisance soit atteint dans les conditions d'utilisation et/ou d'expo-
sition ; 
3° Surveillance de la santé, l'évaluation de l'état de santé d'un travailleur en fonction de son exposition à des 
agents chimiques spécifiques sur le lieu de travail ; 
4° Valeur limite biologique, la limite de concentration dans le milieu biologique approprié de l'agent concerné, 
de ses métabolites ou d'un indicateur d'effet ; 
5° Valeur limite d'exposition professionnelle, sauf indication contraire, la limite de la moyenne pondérée en 
fonction du temps de la concentration d'un agent chimique dangereux dans l'air de la zone de respiration d'un 
travailleur au cours d'une période de référence déterminée. 
 
Article R4412-5 
L'employeur évalue les risques encourus pour la santé et la sécurité des travailleurs pour toute activité sus-
ceptible de présenter un risque d'exposition à des agents chimiques dangereux. 
Cette évaluation est renouvelée périodiquement, notamment à l'occasion de toute modification importante 
des conditions pouvant affecter la santé ou la sécurité des travailleurs. 
 
Article R4412-6 
Pour l'évaluation des risques, l'employeur prend en compte, notamment : 
1° Les propriétés dangereuses des agents chimiques présents sur les lieux de travail ; 
2° Les informations relatives à la santé et à la sécurité communiquées par le fournisseur de produits chimi-
ques en application des articles R. 4411-2, R. 4411-73 et R. 4411-84 ; 
3° Les renseignements complémentaires qui lui sont nécessaires obtenus auprès du fournisseur ou d'autres 
sources aisément accessibles ; 
4° La nature, le degré et la durée de l'exposition ; 
5° Les conditions dans lesquelles se déroulent les activités impliquant des agents chimiques, y compris le 
nombre et le volume de chacun d'eux ; 
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6° Les valeurs limites d'exposition professionnelle et les valeurs limites biologiques fixées par décret ; 
7° L'effet des mesures de prévention prises ou à prendre sur le risque chimique ; 
8° Les conclusions fournies par le médecin du travail concernant la surveillance médicale des travailleurs ; 
9° Les travaux conduits et propositions émises par les intervenants en prévention des risques professionnels 
mentionnés à l'article R. 4623-26. 
 
Article R4412-7 
L'évaluation des risques inclut toutes les activités au sein de l'entreprise ou de l'établissement, y compris 
l'entretien et la maintenance. Dans le cas d'activités comportant une exposition à plusieurs agents chimiques 
dangereux, l'évaluation prend en compte les risques combinés de l'ensemble de ces agents. 
 
Article R4412-8 
Toute activité nouvelle impliquant des agents chimiques dangereux ne peut être entreprise qu'après réalisa-
tion de l'évaluation des risques et mise en œuvre des mesures de prévention appropriées. 
 
Article R4412-9 
Les résultats de l'évaluation des risques chimiques sont communiqués, sous une forme appropriée, au comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, aux délégués du personnel et, en l'absence 
de représentation du personnel, à tout travailleur intervenant dans l'entreprise ainsi qu'au médecin du travail. 
Cette communication intervient, en particulier, à la suite de la mise à jour des résultats de l'évaluation ou de 
toute modification importante des méthodes et des conditions de travail susceptible d'affecter la santé et la 
sécurité des travailleurs. 
 
Article R4412-11 
L'employeur définit et applique les mesures de prévention visant à supprimer ou à réduire au minimum le 
risque d'exposition à des agents chimiques dangereux : 
1° En concevant et en organisant des méthodes de travail adaptées ; 
2° En prévoyant un matériel adéquat ainsi que des procédures d'entretien régulières qui protègent la santé et 
la sécurité des travailleurs ; 
3° En réduisant au minimum le nombre de travailleurs exposés ou susceptibles de l'être, tout en tenant 
compte des risques encourus par un travailleur isolé ; 
4° En réduisant au minimum la durée et l'intensité de l'exposition ; 
5° En imposant des mesures d'hygiène appropriées ; 
6° En réduisant au minimum nécessaire la quantité d'agents chimiques présents sur le lieu de travail pour le 
type de travail concerné ; 
7° En concevant des procédures de travail adéquates, notamment des dispositions assurant la sécurité lors 
de la manutention, du stockage et du transport sur le lieu de travail des agents chimiques dangereux et des 
déchets contenant de tels agents. 
 
Article R4412-13 
Lorsque les résultats de l'évaluation des risques montrent que les quantités dans lesquelles un agent chimi-
que dangereux est présent sur le lieu de travail ne présentent qu'un risque faible pour la santé et la sécurité 
des travailleurs et que les mesures de prévention prises en application des articles L. 4121-1 à L. 4121-5 et 
R. 4412-11 sont suffisantes pour réduire ce risque, les dispositions de l'article R. 4412-12 ne sont pas appli-
cables. 
 
Article R4412-14 
Quels que soient les résultats de l'évaluation des risques, les dispositions de l'article R. 4412-12 s'appliquent 
à la production, la fabrication ou l'utilisation au travail des agents chimiques dangereux faisant l'objet d'une 
mesure d'interdiction en application de l'article L. 4411-1. 
 
Article R4412-15 
Le risque que présente un agent chimique dangereux pour la santé et la sécurité des travailleurs doit être 
supprimé. 
Lorsque la suppression de ce risque est impossible, ce dernier est réduit au minimum par la substitution d'un 
agent chimique dangereux par un autre agent chimique ou par un procédé non dangereux ou moins dange-
reux. 
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Article R4412-16 
Lorsque la substitution d'un agent chimique dangereux n'est pas possible au regard de la nature de l'activité 
et de l'évaluation des risques, le risque est réduit au minimum par la mise en œuvre, par ordre de priorité, des 
mesures suivantes : 
1° Conception des procédés de travail et contrôles techniques appropriés ; 
2° Utilisation des équipements et des matériels adéquats de manière à éviter ou à réduire le plus possible la 
libération d'agents chimiques dangereux sur le lieu de travail ; 
3° Application, à la source du risque, des mesures efficaces de protection collective, telles qu'une bonne ven-
tilation et des mesures appropriées d'organisation du travail ; 
4° Utilisation, si l'exposition ne peut être réduite par d'autres moyens, de moyens de protection individuelle, y 
compris d'équipements de protection individuelle. 
 
Article R4412-17 
L'employeur prend les mesures techniques et définit les mesures d'organisation du travail appropriées pour 
assurer la protection des travailleurs contre les dangers découlant des propriétés chimiques et physico-
chimiques des agents chimiques. 
Ces mesures portent, notamment, sur le stockage, la manutention et l'isolement des agents chimiques in-
compatibles. A cet effet, l'employeur prend les mesures appropriées pour empêcher : 
1° La présence sur le lieu de travail de concentrations dangereuses de substances inflammables ou de quan-
tités dangereuses de substances chimiques instables ; 
2° Les risques de débordement ou d'éclaboussures, ainsi que de déversement par rupture des parois des 
cuves, bassins, réservoirs et récipients de toute nature contenant des produits susceptibles de provoquer des 
brûlures d'origine thermique ou chimique. 
 
Article R4412-18 
Lorsque les mesures techniques et d'organisation prévues à l'article R. 4412-17 ne sont pas réalisables au 
regard de la nature de l'activité, l'employeur prend, par ordre de priorité, les dispositions nécessaires pour : 
1° Eviter la présence sur le lieu de travail de sources d'ignition susceptibles de provoquer des incendies ou 
des explosions, ou l'existence de conditions défavorables pouvant aboutir à ce que des substances ou des 
mélanges de substances chimiques instables aient des effets physiques dangereux ; 
2° Atténuer les effets nuisibles pour la santé et la sécurité des travailleurs en cas d'incendie ou d'explosion 
résultant de l'inflammation de substances inflammables, ou les effets dangereux dus aux substances ou aux 
mélanges de substances chimiques instables. 
 
Article R4412-20 
L'employeur, pour toutes les activités comportant un risque d'exposition à des agents chimiques dangereux, 
prévoit des mesures d'hygiène appropriées afin que les travailleurs ne mangent pas, ne boivent pas et ne 
fument pas dans les zones de travail concernées. 
 
Article R4412-21 
L'accès aux locaux de travail où sont utilisés des agents chimiques dangereux est limité aux personnes dont 
la mission l'exige. 
Ces locaux font l'objet d'une signalisation appropriée rappelant notamment l'interdiction d'y pénétrer sans 
motif de service et l'existence d'un risque d'émissions dangereuses pour la santé, y compris accidentelles. 
 
Article R4412-27 
L'employeur procède de façon régulière aux mesures de concentration des agents chimiques pouvant pré-
senter un risque pour la santé et la sécurité des travailleurs. 
De même, il procède à de telles mesures lors de tout changement intervenant dans les conditions suscepti-
bles d'avoir des conséquences sur l'exposition des travailleurs aux agents chimiques. 
 
Article R4412-28 
Lorsque des valeurs limites d'exposition professionnelle ont été établies pour un agent chimique dangereux, 
l'employeur procède régulièrement à des contrôles, en particulier lors de tout changement susceptible d'avoir 
des conséquences néfastes sur l'exposition des travailleurs. 
 
Article R4412-31 
Un arrêté conjoint des ministres chargés du travail et de l'agriculture précise les modalités de prélèvement, 
les méthodes et moyens à mettre en œuvre afin d'évaluer l'exposition par inhalation aux agents chimiques 
dangereux présents dans l'air des lieux de travail. 
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Article R4412-32 
Lorsqu'il est informé par le médecin du travail du dépassement d'une valeur limite biologique d'un agent chi-
mique dangereux très toxique, toxique, nocif, corrosif, irritant, sensibilisant ou d'un agent chimique cancéro-
gène, mutagène ou toxique pour la reproduction de catégorie 3, dans les conditions prévues à l'article R. 
4412-51, l'employeur : 
1° Procède à l'évaluation des risques conformément à la sous-section 2 ; 
2° Met en œuvre les mesures et moyens de prévention prévus aux articles R. 4412-11, R. 4412-15 et R. 
4412-16. 
 
Article R4412-33 
Des systèmes d'alarme et autres systèmes de communication sont installés afin de permettre, en cas d'acci-
dent, d'incident ou d'urgence dû à la présence d'agents chimiques dangereux sur le lieu de travail : 
1° Une réaction appropriée ; 
2° La mise en œuvre immédiate, en tant que de besoin, des mesures qui s'imposent ; 
3° Le déclenchement des opérations de secours, d'évacuation et de sauvetage. Les mesures à mettre en 
œuvre, notamment les règles d'évacuation des travailleurs, sont définies préalablement par écrit. 
 
Article R4412-34 
En présence d'agents chimiques dangereux sur les lieux de travail, des installations de premier secours ap-
propriées sont mises à disposition. 
Des exercices de sécurité pertinents sont organisés à intervalles réguliers. 
 
Article R4412-37 
L'employeur veille à ce que les informations sur les mesures d'urgence se rapportant à des agents chimiques 
dangereux soient disponibles, notamment pour les services d'intervention, internes ou externes, compétents 
en cas d'accident ou d'incident. Ces informations comprennent : 
1° Une mention préalable des dangers de l'activité, des mesures d'identification du danger, des précautions 
et des procédures pertinentes afin que les services d'urgence puissent préparer leurs propres procédures 
d'intervention et mesures de précaution ; 
2° Toute information disponible sur les dangers susceptibles de se présenter lors d'un accident ou d'une ur-
gence ; 
3° Les mesures définies en application des articles R. 4412-33 et R. 4412-34. 
 
Article R4412-38 
L'employeur veille à ce que les travailleurs ainsi que le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail ou, à défaut, les délégués du personnel : 
1° Reçoivent des informations sous des formes appropriées et périodiquement actualisées sur les agents 
chimiques dangereux se trouvant sur le lieu de travail, telles que notamment leurs noms, les risques pour la 
santé et la sécurité qu'ils comportent et, le cas échéant, les valeurs limites d'exposition professionnelle et les 
valeurs limites biologiques qui leur sont applicables ; 
2° Aient accès aux fiches de données de sécurité fournies par le fournisseur des agents chimiques ; 
3° Reçoivent une formation et des informations sur les précautions à prendre pour assurer leur protection et 
celle des autres travailleurs présents sur le lieu de travail. Sont notamment portées à leur connaissance les 
consignes relatives aux mesures d'hygiène à respecter et à l'utilisation des équipements de protection indivi-
duelle. 
 
Article R4412-39 
L'employeur établit une notice, dénommée notice de poste, pour chaque poste de travail ou situation de tra-
vail exposant les travailleurs à des agents chimiques dangereux. Cette notice, actualisée en tant que de be-
soin, est destinée à informer les travailleurs des risques auxquels leur travail peut les exposer et des disposi-
tions prises pour les éviter. 
La notice rappelle les règles d'hygiène applicables ainsi que, le cas échéant, les consignes relatives à l'em-
ploi des équipements de protection collective ou individuelle. 
 
Article R4412-40 
L'employeur tient une liste actualisée des travailleurs exposés aux agents chimiques dangereux très toxiques, 
toxiques, nocifs, corrosifs, irritants, sensibilisants, cancérogènes, mutagènes et toxiques de catégorie 3 pour 
la reproduction ainsi qu'aux agents cancérogènes mutagènes et toxiques pour la reproduction définis à l'arti-
cle R. 4412-60. 
Cette liste précise la nature de l'exposition, sa durée ainsi que son degré, tel qu'il est connu par les résultats 
des contrôles réalisés. 
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Article R4412-41 
L'employeur établit, pour chacun des travailleurs exposés aux agents chimiques mentionnés à l'article R. 
4412-40, une fiche d'exposition indiquant : 
1° La nature du travail réalisé, les caractéristiques des produits, les périodes d'exposition et les autres risques 
ou nuisances d'origine chimique, physique ou biologique du poste de travail ; 
2° Les dates et les résultats des contrôles de l'exposition au poste de travail ainsi que la durée et l'importance 
des expositions accidentelles. 
 
Article R4412-44 
Un travailleur ne peut être affecté à des travaux l'exposant à des agents chimiques dangereux très toxiques, 
toxiques, nocifs, corrosifs, irritants, sensibilisants, cancérogènes, mutagènes et toxiques de catégorie 3 pour 
la reproduction ainsi qu'aux agents cancérogènes mutagènes et toxiques pour la reproduction définis à l'arti-
cle R. 4412-60 que s'il a fait l'objet d'un examen médical préalable par le médecin du travail et si la fiche mé-
dicale d'aptitude établie à cette occasion atteste qu'il ne présente pas de contre-indication médicale à ces 
travaux. 
 
Article R4412-50 
En dehors des visites périodiques, l'employeur fait examiner par le médecin du travail tout travailleur exposé 
à des agents chimiques mentionnés à l'article R. 4412-44 qui se déclare incommodé par des travaux qu'il 
exécute. Cet examen peut être réalisé à la demande du travailleur. 
Le médecin du travail est informé par l'employeur des absences, pour cause de maladie d'une durée supé-
rieure à dix jours, des travailleurs exposés à ces agents chimiques. 
 
Article R4412-52 
Si un travailleur est atteint d'une maladie professionnelle, d'une maladie ou d'une anomalie susceptible de 
résulter d'une exposition à des agents chimiques dangereux, à l'exception des agents cancérogènes et mu-
tagènes définis à l'article R. 4412-60, le médecin du travail détermine la pertinence et la nature des examens 
éventuellement nécessaires pour les travailleurs ayant subi une exposition comparable. 
Si un travailleur est atteint soit d'une maladie professionnelle, soit d'une anomalie susceptible de résulter 
d'une exposition à des agents cancérogènes ou mutagènes, tous les travailleurs ayant subi une exposition 
comparable sur le même lieu de travail font l'objet d'un examen médical, assorti éventuellement d'examens 
complémentaires. 
 
Article R4412-54 
Le médecin du travail constitue et tient, pour chaque travailleur exposé aux agents chimiques dangereux 
mentionnés à l'article R. 4412-40, un dossier individuel contenant : 
1° Une copie de la fiche d'exposition prévue à l'article R. 4412-41 ; 
2° Les dates et les résultats des examens médicaux complémentaires pratiqués. 
 
Article R4412-58 
Une attestation d'exposition aux agents chimiques dangereux mentionnés à l'article R. 4412-40, remplie par 
l'employeur et le médecin du travail, est remise au travailleur à son départ de l'établissement, quel qu'en soit 
le motif. Un arrêté conjoint des ministres chargés du travail et de l'agriculture détermine les conditions de 
remise de cette attestation en cas d'exposition à des agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction. 
 
Article R4412-59 
Les dispositions de la présente section sont applicables aux activités dans lesquelles les travailleurs sont 
exposés ou susceptibles d'être exposés au cours de leur travail à des agents chimiques cancérogènes muta-
gènes ou toxiques pour la reproduction. Elles ne font pas obstacle aux mesures particulières prises par dé-
cret pour certains agents ou procédés cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction. Les activi-
tés mentionnées au premier alinéa ne sont pas soumises aux dispositions de la section 1 à l'exception des 
dispositions suivantes : 
1° Définitions de la sous-section 1 ; 
2° Mesures et dispositions à prendre contre les dangers découlant des propriétés chimiques et physico-
chimiques des agents chimiques prévues aux articles R. 4412-17 et R. 4412-18 ; 
3° Mesures à prendre en cas d'intervention dans un espace confiné prévues à l'article R. 4412-22 ; 
4° Vérifications périodiques des installations et appareils de protection collective prévues à la sous-section 4 ; 
5° Mesures à prendre en cas d'accident ou incident prévues à la sous-section 6 ; 
6° Notice de poste prévue à l'article R. 4412-39 ; 
7° Suivi des travailleurs et surveillance médicale prévus à la sous-section 8. 
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Article R4412-83 
En cas d'incident ou d'accident susceptible d'entraîner une exposition anormale à des agents chimiques can-
cérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, seuls les travailleurs indispensables pour l'exécution 
des réparations et d'autres travaux nécessaires sont autorisés à travailler dans la zone affectée jusqu'au ré-
tablissement de la situation normale et tant que les causes de l'exposition anormale ne sont pas éliminées. 
 
Article R4412-89 
L'information des travailleurs porte sur les effets potentiellement néfastes de l'exposition aux substances chi-
miques sur la fertilité, sur l'embryon en particulier lors du début de la grossesse, sur le fœtus et pour l'enfant 
en cas d'allaitement. 
Elle sensibilise les femmes quant à la nécessité de déclarer le plus précocement possible leur état de gros-
sesse et les informe sur les possibilités de changement temporaire d'affectation et les travaux interdits prévus 
respectivement aux articles L. 1225-7 et D. 4152-10. 
 
Article R4412-149 
Les concentrations des agents chimiques présents dans l'atmosphère des lieux de travail figurant dans le 
tableau suivant ne doivent pas dépasser, dans la zone de respiration des travailleurs, les valeurs limites d'ex-
position professionnelle définies ci-après : 
(voir le tableau complet sur http://www.legifrance.gouv.fr) 
 
Article R4412-151 
Les modalités de prélèvement, les méthodes et moyens à mettre en œuvre pour mesurer les concentrations 
dans l'air des agents chimiques dangereux ainsi que les caractéristiques et conditions d'utilisation des équi-
pements de protection individuelle contre ces agents sont fixés par arrêté conjoint des ministres chargés du 
travail et de l'agriculture. 
 
Article R4453-14 
L'employeur établit pour chaque travailleur une fiche d'exposition comprenant les informations suivantes : 
1° La nature du travail accompli ; 
2° Les caractéristiques des sources émettrices auxquelles le travailleur est exposé ; 
3° La nature des rayonnements ionisants ; 
4° Les périodes d'exposition ; 
5° Les autres risques ou nuisances d'origine physique, chimique, biologique ou organisationnelle du poste de 
travail. 
 
Article R4535-8 
Lorsqu'ils sont exposés ou susceptibles d'être exposés à des agents chimiques dangereux autres que des 
agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, les travailleurs indépendants ainsi que 
les employeurs qui exercent directement une activité sur un chantier de bâtiment et de génie civil sont soumis 
aux dispositions relatives aux risques d'exposition aux agents chimiques dangereux suivantes : 
1° Champ d'application et définitions prévus aux articles R. 4412-1 à R. 4412-4 ; 
2° Evaluation des risques prévue aux articles R. 4412-5 à R. 4412-8 et à l'article R. 4412-10 ; 
3° Mesures et moyens de prévention prévus aux articles R. 4412-11 à R. 4412-22 à l'exception du 3° de l'ar-
ticle R. 4412-11 ; 
4° Vérifications des installations et appareils de protection collective prévues aux articles R. 4412-23 et R. 
4412-26 ; 
5° Mesures en cas d'accident ou d'incident prévues aux articles R. 4412-33 à R. 4412-37 ; 
6° Surveillance médicale prévue aux articles R. 4412-44 à R. 4412-57. 
 
Article R4535-9 
Lorsqu'ils sont exposés ou susceptibles d'être exposés à des agents chimiques dangereux cancérogènes, 
mutagènes ou toxiques pour la reproduction, les travailleurs indépendants ainsi que les employeurs qui exer-
cent directement une activité sur un chantier de bâtiment et de génie civil sont soumis aux dispositions relati-
ves aux risques d'exposition aux agents cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction suivantes : 
1° Champ d'application et définitions prévus aux articles R. 4412-59 à R. 4412-60 ; 
2° Evaluation des risques prévue aux articles R. 4412-61 à R. 4412-65 à l'exception du premier alinéa de 
l'article R. 4412-64 ; 
3° Mesures et moyens de prévention prévus aux articles R. 4412-66 à R. 4412-75 à l'exception du 2° de l'ar-
ticle R. 4412-70 ; 



Efficience Santé au Travail (juin 2009) Les produits chimiques 12/13 

4° Mesures à prendre en cas d'accidents ou d'incidents prévues aux articles R. 4412-83 à R. 4412-85. Ils 
sont également soumis aux dispositions relatives aux risques d'exposition aux agents chimiques dangereux 
suivantes : 
1° Champ d'application et définitions prévus aux articles R. 4412-1 à R. 4412-4 ; 
2° Mesures et dispositions à prendre contre les dangers découlant des propriétés chimiques et physico-
chimiques des agents chimiques prévues aux articles R. 4412-7 et R. 4412-18 ; 
3° Vérifications des installations et appareils de protection collective prévues aux articles R. 4412-23 à R. 
4412-26 ; 
4° Mesures en cas d'accident ou d'incident prévues aux articles R. 4412-33 à R. 4412-37 ; 
5° Surveillance médicale prévue aux articles R. 4412-44 à R. 4412-57. 
 
Article R4724-8 
Les contrôles techniques destinés à vérifier le respect des valeurs limites d'exposition professionnelle aux 
agents chimiques fixées par les articles R. 4412-149 et R. 4412-150 sont réalisés par des organismes agréés 
par arrêté conjoint des ministres chargés du travail et de l'agriculture. Cet arrêté fixe la durée et les conditions 
de l'agrément. L'agrément est révocable. 
 
Article R4724-11 
Sans préjudice des compléments qu'il peut être conduit à fournir en application de dispositions réglementai-
res spécifiques à certaines substances ou préparations chimiques dangereuses, l'organisme qui sollicite un 
agrément adresse au ministre chargé du travail une demande assortie d'un dossier comprenant au moins les 
éléments suivants : 
1° Raison sociale et identité de son responsable ; 
2° Matériel dont il dispose pour réaliser les mesures ainsi que les procédures et protocoles de prélèvement et 
d'analyse mis en œuvre ; 
3° Qualification et effectif du personnel chargé des contrôles ; 
4° Expérience acquise dans le domaine considéré ; 
5° Tarif des honoraires et des frais de déplacement. 
 
Article R4731-9 
Pour l'application de la procédure d'arrêt d'activité prévue à l'article L. 4731-2, sont considérées comme subs-
tances chimiques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction les agents définis à l'article R. 
4412-60 pour lesquels des valeurs limites d'exposition professionnelle contraignantes sont fixées à l'article R. 
4412-149. 
 
Article L4121-3 
L'employeur, compte tenu de la nature des activités de l'établissement, évalue les risques pour la santé et la 
sécurité des travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, 
des substances ou préparations chimiques, dans l'aménagement ou le réaménagement des lieux de travail 
ou des installations et dans la définition des postes de travail. 
A la suite de cette évaluation, l'employeur met en oeuvre les actions de prévention ainsi que les méthodes de 
travail et de production garantissant un meilleur niveau de protection de la santé et de la sécurité des travail-
leurs. Il intègre ces actions et ces méthodes dans l'ensemble des activités de l'établissement et à tous les 
niveaux de l'encadrement. 
 
Article L4411-3 
Avant toute mise sur le marché, soit en l'état, soit au sein d'une préparation, à titre onéreux ou gratuit, d'une 
substance chimique qui n'a pas fait l'objet d'une mise sur le marché d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen avant le 18 septembre 
1981, tout fabricant ou importateur fournit à un organisme compétent désigné par l'autorité administrative les 
informations nécessaires à l'appréciation des risques encourus par les travailleurs susceptibles d'être expo-
sés à cette substance. 
 
Article L4412-1 
Les règles de prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs exposés à des risques chi-
miques sont déterminées par décret en Conseil d'Etat pris en application de l'article L. 4111-6. 
 
Article L4721-8 
Avant de procéder à un arrêt temporaire de l'activité en application de l'article L. 4731-2, lorsqu'à l'issue d'un 
contrôle réalisé par un organisme à la demande de l'inspecteur du travail dans des conditions prévues à l'ar-
ticle L. 4722-1, l'inspecteur du travail constate que les salariés se trouvent dans une situation dangereuse 
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résultant d'une exposition à une substance chimique cancérigène, mutagène ou toxique pour la reproduction, 
à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration déterminée par un décret pris en application de 
l'article L. 4111-6, il met en demeure l'employeur de remédier à cette situation. 
La mise en demeure est établie selon des modalités prévues par voie réglementaire. 
Le contrôleur du travail peut mettre en oeuvre ces dispositions par délégation de l'inspecteur du travail dont il 
relève et sous son autorité. 
 
Article L4722-1 
L'inspecteur du travail ou le contrôleur du travail peut, dans des conditions déterminées par décret en Conseil 
d'Etat, demander à l'employeur de faire procéder à des contrôles techniques, consistant notamment : 
1° A faire vérifier l'état de conformité de ses installations et équipements avec les dispositions qui lui sont 
applicables ; 
2° A faire procéder à la mesure de l'exposition des travailleurs à des nuisances physiques, à des agents phy-
siques, chimiques ou biologiques donnant lieu à des limites d'exposition ; 
3° A faire procéder à l'analyse de substances et préparations dangereuses. 
 
Article L4731-2 
Si, à l'issue du délai fixé dans une mise en demeure notifiée en application de l'article L. 4721-8 et après véri-
fication par un organisme mentionné à cet article, le dépassement de la valeur limite de concentration d'une 
substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la reproduction persiste, l'inspecteur du travail 
peut ordonner l'arrêt temporaire de l'activité concernée. 
Le contrôleur du travail peut également, par délégation de l'inspecteur du travail dont il relève et sous son 
autorité, mettre en oeuvre ces dispositions. 


